
LE COMITE DE POLITIQUE MONETAIRE,

Vu la décision n° 397-12-2010 portant règles, instruments et procédures de mise en oeuvre de 
la politique de la monnaie et du crédit de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(BCEAO) notamment en ses articles 44 à 54,

D E C I D E

Article premier : objet

La présente décision a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les concours des 
établissements de crédit octroyés aux Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) peuvent être 
admis comme supports de refinancement de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (BCEAO ou Banque Centrale).

Article 2 : Créances sur les SFD admises en support des refinancements

Pour être éligibles, les crédits bancaires doivent être accordés aux institutions de microfinance 
soumises  au  contrôle  de  la  Banque  Centrale  et  de  la  Commission  Bancaire  de  l'Union 
Monétaire Ouest Africaine (UMOA), en vertu des dispositions de l'article 44 de la loi portant 
réglementation des SFD. 

Article 3 : Critères à remplir

Les institutions de microfinance visées à l'article 2 de la présente décision doivent, en outre, 
respecter les règles prudentielles applicables aux systèmes financiers décentralisés des Etats 
membres de l'UMOA, notamment les ratios ci-après :

– la  norme de  capitalisation  ou  norme de  solvabilité,  déterminée  par  le  ratio  des  fonds 
propres sur le total de l'actif ;

– le ratio de liquidité qui mesure la capacité de l'institution à faire face à son passif exigible ;

– le ratio de limitation des prêts aux dirigeants et au personnel, ainsi qu'aux personnes liées.
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Article 4 : Entrée en vigueur

La présente décision entre en vigueur le 2 mars 2011 et est publiée partout où besoin sera.

Fait à Dakar, le 2 mars 2011

Pour le Comité de Politique Monétaire,
Le Président

Jean-Baptiste COMPAORE


